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 n° 293 167 du 24 août 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA 

Rue de la Draisine 2/004 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 mai 2023, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et d’un 

ordre de quitter le territoire, pris le 26 avril 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu la demande et le consentement à recourir à la procédure purement écrite en application de l’article 

39/73-2 de la loi précitée. 

 

Vu l’ordonnance du 21 juin 2023 selon laquelle la clôture des débats a été déterminée au 30 juin 2023. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. En 2012, le requérant a été autorisé à séjourner en Belgique pour y faire ses études. Ce titre de 

séjour a été prorogé à plusieurs reprises jusqu’au 31 octobre 2018.  

 

1.2. Le 14 mars 2019, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le 

territoire ainsi qu’une interdiction d’entrée d’une durée de 5 ans. Le 11 janvier 2022, le Conseil a rejeté 

le recours introduit par le requérant contre ces deux décisions dans son arrêt numéro 266 375.  

 

1.3. Le 14 janvier 2021, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

1.4. Le 26 avril 2022, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de cette demande et 

assorti sa décision d’un ordre de quitter le territoire. Il s’agit des actes attaqués, motivés comme suit :  
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• S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, premier acte 

attaqué : 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Le 05/10/2012, le requérant est arrivé en Belgique sous le couvert d’un visa D (étudiant) et il a été mis 

sous carte A le 12/11/2012, sa carte A a été renouvelé d’année en année jusqu'au 14/03/2019. Le 

14/03/2019 un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une interdiction d'entrée (annexe 13 sexies) 

valable 5 ans sont prises à l’encontre du requérant et lui sont notifiées le 10/08/2020. Or nous 

constatons qu'au lieu d'obtempérer à l’ordre de quitter qui lui a été notifié et de retourner dans son pays 

afin d'y introduire une demande d'autorisation de séjour comme il est de règle, l’intéressé a préféré 

introduire sa demande sur le territoire en séjour illégal. L’intéressé est bien le seul responsable de la 

situation dans laquelle il se trouve. 

 

Le requérant invoque sa longueur du séjour : il est en Belgique depuis 2012. Il déclare y être resté de 

manière ininterrompue (à l’exception de retours ponctuels et autorisés en Algérie pour y régler les 

affaires familiales urgentes) Il déclare avoir vécu en séjour légal, jusqu'au 14/03/2019. Il invoque 

également son intégration, déclare être très bien intégré en Belgique et déclare avoir bâti un projet de 

vie durable, stable et sérieux. Il déclare avoir tout fait pour maitriser la langue française. Il déclare avoir 

ouvert un compte en banque et avoir obtenu son permis de conduite et d’avoir assuré sa voiture. Il 

déclare être très apprécié de tout son entourage. Cependant, s’agissant de la longueur du séjour du 

requérant en Belgique et de sa bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers considère que ces éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout au plus la 

volonté du requérant de séjourner sur le territoire belge mais non pas une impossibilité ou une difficulté 

quelconque de rentrer dans son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de 

l’obtention d'une autorisation de séjour. De surcroît, le Conseil rappelle qu’un long séjour en Belgique 

n’est pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine. Ce sont d’autres circonstances 

survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (C.C.E. 

74.314du 31/01/2012 et C.C.E. 129.162 du 11/09/2014) 

 

Il déclare ne pas vouloir être à charge des pouvoirs publics. Ce qui est tout à son honneur mais on ne 

voit pas en quoi, cela constituerait une circonstance exceptionnelle rendant difficile ou impossible 

l’introduction de sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation diplomatique. 

 

Il déclare avoir un comportement irréprochable et ne jamais avoir eu de problèmes avec la Justice 

belge. Or le dossier administratif du requérant nous apprend que le requérant a usé de fraudes pour le 

renouvellement de ses titres de séjour en qualité d’étudiant. En effet, l'intéressé a produit de fausses 

attestations de réussite relatives aux années académiques 2015-2016, 2016-2017 et 2017-2018 

(information confirmée par l’Institut d’enseignement de promotion sociale de la Communauté française 

d’Uccle) Rappelons que le fait de ne pas commettre de délit ou de faute est un comportement attendu 

de tout un chacun. 

 

Le requérant invoque I’ article 8 de la Convention européenne des Droits de l’Homme, les articles 7 et 

52 de la Charte des Droits fondamentaux de l’Union européenne et les articles 22 et 23 de la 

Constitution Belge en raison de sa vie privée et familiale. Cependant, ces éléments ne peuvent 

constituer une circonstance exceptionnelle car la partie requérante reste en défaut d’exposer en quoi 

l’obligation, pour la partie requérante, de rentrer dans son pays d’origine aux fins d’y lever les 

autorisations requises, serait disproportionnée, alors que l’accomplissement des formalités auprès du 

poste diplomatique compétent n’oblige pas I’ étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé 

mais implique seulement qu’il doit s’y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises. Il 

en découle qu’en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de I’ article 8 de la 

Convention européenne des droits de l’homme et des autres articles précités, une ingérence dans la vie 

privée et familiale de l’étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée 

puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu 

belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour plus 

de trois mois. (CCE arrêt 108 675 du 29.08.2013) En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique 

pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l'autorisation requise » (CCE, arrêt de 

rejet n° 201666 du 26 mars 2018) 

 

Notons qu'il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers « que ledit article ne s’oppose 

pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire ; 
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qu’en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans 

leur pays d'origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l'autorisation requise 

pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un 

avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet de 

soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à l’ingérence qu'elle pourrait constituer 

dans la vie privée et familiale de la partie requérante et qui trouve son origine dans son propre 

comportement (C.E., 25 avril 2007, n°170.486). Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si 

rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire 

à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque 

les requérants ont tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la 

précarité qui en découlait.» (CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010) 

 

Il déclare avoir des perspectives professionnelles concrètes. Il déclare avoir entrepris beaucoup de 

démarches d'un point de vue professionnel, il a procédé à l’obtention de l’équivalence de son diplôme 

algérien, il a suivi et réussi une formation associée au métier d’aide-ménager et a obtenu un titre de 

compétence officiel. Il a travaillé plusieurs années (d’abord comme étudiant jobiste pendant 2 ans puis il 

a obtenu un contrat à durée indéterminée en qualité d’ouvrier. Il souhaite pouvoir exercer en qualité 

d’indépendant en Belgique et souhaiterait lancer une société de nettoyage. Il a introduit une demande 

en ce sens en 2018 qui a été refusée après qu’il se soit vu remettre une carte professionnelle pour 

étranger. Il a obtenu un titre de compétence comme aide cuisinier en date du 16/03/2021. Cependant, 

soulignons que l'intention ou la volonté de travailler non concrétisée par la délivrance d'un permis de 

travail et la conclusion d'un contrat de travail n'empêche pas un retour temporaire vers le pays d'origine 

ou de résidence à l'étranger en vue d'y lever les autorisations requises 

 

Le requérant invoque la pandémie due au Covid 19, il déclare qu'il lui est extrêmement difficile de 

retourner dans son pays d’origine. Cependant, les autorités algériennes ont entamé une réouverture 

partielle des frontières aériennes le 1er juin 2021 et annoncé un nouveau programme de vols de et vers 

l'Algérie à partir d'avril 2022. Concrètement, la compagnie nationale Air Algérie et certaines compagnies 

étrangères sont autorisées à assurer des vols à destination et en partance d’une quinzaine de pays UE 

et hors UE. Pour la Belgique (Bruxelles), il s'agit de deux rotations par semaine (mercredi et vendredi) 

En conséquence, cet élément invoqué ne peut donc constituer une circonstance exceptionnelle. 

 

En conclusion l'intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou l'impossibilité 

d’introduire sa demande dans son pays d'origine auprès de notre représentation diplomatique. 

 

Sa demande est donc irrecevable. Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle 

demande dans son pays d’origine ou de résidence sur la base de l’article 9§2 auprès de notre 

représentation diplomatique. » 

 

• S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, second acte attaqué :  

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : avait un titre de séjour 

valable jusqu'au 14/03/2019 et a dépassé le délai. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation « de 

l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme (ci-après, « CEDH ») ; des articles 7, 24 

et 52 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (ci-après, « Charte ») ; des articles 

9bis, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers (ci-après, « LE »); des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs ; des principes de bonne administration, et particulièrement 
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du principe de minutie et de motivation des décisions administratives, et du principe de confiance 

légitime ». 

 

2.2. Dans une première branche, le requérant critique la motivation du premier acte attaqué qui constate 

« qu'au lieu d'obtempérer à l'ordre de quitter qui lui a été notifié et de retourner dans son pays afin d'y 

introduire une demande d'autorisation de séjour comme il est en règle, l'intéressé a préféré introduire sa 

demande sur le territoire en séjour illégal ». En effet, il argue qu’un tel motif méconnait l’article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980 autorisant, sous certaines conditions, l’introduction d’une demande 

d’autorisation de séjour à partir du territoire belge. Il considère que la partie défenderesse ne peut 

fonder la décision d’irrecevabilité sur le constat qu’il était en séjour illégal au moment de l’introduction de 

sa demande. Par conséquent, il estime que la partie défenderesse viole l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 et son obligation de motivation formelle.  

 

2.3. Dans une deuxième branche, le requérant souligne que c’est à tort que la partie défenderesse 

analyse les éléments invoqués dans sa demande d’autorisation de séjour de façon individuelle. En effet, 

il argue que lesdits éléments sont interconnectés les uns aux autres et qu’ils attestent de cette façon 

d’une réelle circonstance exceptionnelle. Particulièrement, concernant la durée de son séjour et son 

intégration, il souligne qu’il n’invoquait pas ces éléments « en soi » mais comme un ensemble 

« s’inscrivant dans un contexte, des rétroactes, des difficultés, risques, perspectives particulières ». Or, 

il considère que la partie défenderesse viole son obligation de motivation formelle et l’article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980 en n’ayant pas égard aux effets « combinés » des différents éléments et 

circonstances invoqués dans sa demande d’autorisation de séjour.  

 

2.4. Dans une troisième branche, le requérant invoque que le second acte attaqué porte manifestement 

atteinte à sa vie familiale en Belgique et à l’intérêt supérieur de son enfant mineur en cause. Or, il 

souligne que la motivation de l’ordre de quitter le territoire ne fait nullement référence à ces éléments, 

comme l’impose l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. Il invoque à l’appui de son argumentation 

l’arrêt numéro 253.942 du 9 juin 2022 du Conseil d’Etat.  

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1.1. S’agissant du premier acte attaqué, les articles 9 et 9bis de la loi du 15 décembre 1980 précisent 

que la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des 

circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour.  

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée 

et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenus pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation. 
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3.1.2. En l’espèce, en mentionnant dans le premier acte attaqué que « Les éléments invoqués ne 

constituent pas une circonstance exceptionnelle » et en précisant ensuite les raisons pour lesquelles 

chacun d’entre eux ne constituait pas pareille circonstance au sens de la disposition légale précitée, 

c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou impossible un retour au pays d’origine pour y lever 

l’autorisation de séjour par la voie normale, la partie défenderesse a procédé à un examen à la fois 

circonstancié et global ; tenant compte de la connexité des éléments en cause ; de la demande 

d’autorisation de séjour du requérant.  

 

Par conséquent, le premier acte litigieux satisfait aux exigences de motivation formelle car requérir 

davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de 

sa décision, ce qui excède son obligation de motivation.  

 

3.1.3. Concernant la première branche, force est d’observer que le requérant n’a aucun intérêt à 

l’argumentation développée, dès lors qu’en tout état de cause, une simple lecture du premier acte 

attaqué, telle qu’il est intégralement reproduit au point 1.4. du présent arrêt, suffit pour se rendre compte 

que le premier paragraphe de celui-ci qui fait, certes, état de diverses considérations introductives peu 

pertinentes, consiste plus en un résumé du parcours administratif et factuel emprunté par le requérant 

qu’en un motif fondant ledit acte. Dès lors, l’argument du requérant selon lequel la partie défenderesse, 

en adoptant une telle motivation, fonde sa décision sur l’illégalité de son séjour ne peut être retenue.  

 

3.1.4. Concernant la deuxième branche, la partie défenderesse souligne à juste titre que, concernant la 

longueur de son séjour et son intégration, le requérant doit démontrer « une impossibilité ou une 

difficulté quelconque de rentrer dans son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue 

de l’obtention d’une autorisation de séjour », ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Par conséquent, la 

partie défenderesse explique après analyse des éléments prouvant la longueur du séjour et l’intégration 

du requérant ; à savoir qu’ « il est en Belgique depuis 2012. Il déclare y être resté de manière 

ininterrompue (à l’exception de retours ponctuels et autorisés en Algérie pour y régler les affaires 

familiales urgentes) Il déclare avoir vécu en séjour légal, jusqu'au 14/03/2019. Il invoque également son 

intégration, déclare être très bien intégré en Belgique et déclare avoir bâti un projet de vie durable, 

stable et sérieux. Il déclare avoir tout fait pour maitriser la langue française. Il déclare avoir ouvert un 

compte en banque et avoir obtenu son permis de conduite et d’avoir assuré sa voiture. Il déclare être 

très apprécié de tout son entourage » ; pourquoi ils ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

Cette motivation est claire et permet au requérant d’en comprendre la portée. 

 

3.1.5. Par conséquent, le moyen unique en ce qu’il est dirigé contre le premier acte attaqué n’est pas 

fondé.  

 

3.2.1. S’agissant du second acte attaqué, l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980 impose 

à la partie défenderesse de prendre en compte les circonstances qu’il vise lors de la prise d'une 

décision d'éloignement. Il ressort du dossier administratif que tel a été le cas en l’espèce. Ainsi, une 

« Note de synthèse » datée du 26 avril 2022, présente dans le dossier administratif, montre que la partie 

défenderesse a tenu compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale et de l’état de santé du 

requérant. Cependant, ce dernier doit toutefois être suivi en ce qu’il allègue que la partie défenderesse 

violerait l’obligation de motivation des actes administratifs à cet égard.  

 

Alors que des arrêts antérieurs du Conseil d'Etat, concluaient que l'article 74/13 de la loi précitée du 15 

décembre 1980 n'impose aucune obligation spécifique de motivation (notamment arrêts n° 242.591 du 

10 octobre 2018, n° 253.374 du 28 mars 2022), le Conseil d'Etat a jugé dans son arrêt n° 253.942 du 9 

juin 2022 en ces termes :    

 

«L’obligation de motivation formelle d’un acte administratif requiert d’exposer les motifs de fait et de droit 

qui le fondent. Dès lors que l’autorité doit notamment avoir égard, lors de l’adoption d’un ordre de quitter 

le territoire, au respect des droits fondamentaux de l’étranger, il lui appartient donc d’expliquer comment 

elle a respecté les exigences de l’article 74/13 précité en tenant compte notamment de la vie familiale 

de la personne concernée.[…] Dès lors qu’un ordre de quitter le territoire a une portée juridique propre 

[…] cet ordre doit faire l’objet d'une motivation spécifique […] eu égard à la portée qu’a cette mesure ».   

 

Cet arrêt marque une évolution dans la jurisprudence du Conseil d’Etat concernant l’étendue de 

l’obligation de motivation qui pèse sur la partie défenderesse.  
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3.2.2. En l’espèce, il apparait que le second acte attaqué n’explique pas comment la partie 

défenderesse a respecté les exigences de l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980 en 

tenant compte de la vie familiale et de l’intérêt supérieur de l’enfant du requérant.  

 

3.2.3. Il s’ensuit que le moyen unique est fondé en ce qu’il est pris de la violation de l’obligation de 

motivation au regard de la mise en balance des intérêts imposée par l’article 74/13 précité, ce qui suffit 

à entrainer l’annulation du second acte attaqué.  

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 26 avril 2023, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet, en ce qu’elle vise l’ordre de quitter le territoire, pris le 26 avril 

2023. 

 

Article 3. 

 

La requête est rejetée pour le surplus. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre août deux mille vingt-trois par : 

 

M. OSWALD, premier président,  

 

E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  Le président, 

 

 

 

 

E. TREFOIS M. OSWALD 

 


